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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 57, insérer l'article suivant :

I. – L'article L. 132-23 du code des assurances est ainsi modifié :

1° Le quatrième alinéa est complété par les mots suivants :

« ou toute situation justifiant ce rachat selon le président du tribunal de commerce auprès
duquel est instituée une procédure de conciliation telle que visée à l’article L. 611-4 du code de
commerce, qui en effectue la demande avec l’accord de l’assuré ; »

2° Après le cinquième alinéa, est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« – situation  de  surendettement  de  l’assuré  définie à  l'article  L. 331-2  du  code  de  la
consommation, sur demande adressée à l’assureur avec l’accord de l’assuré, soit par le président de
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la commission de surendettement des particuliers, soit par le juge lorsque le déblocage des droits
individuels résultant de ces contrats paraît nécessaire à l'apurement du passif de l'intéressé. »

II. – Les pertes de recettes pour l’État sont compensées, à due concurrence, par la création
d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Certains assurés connaissant des difficultés financières ne comprennent pas pourquoi ils ne
sont  pas  autorisés  à  récupérer  l’épargne  qui  figure sur  leur  contrat  de  retraite.  Deux  cas  de
dénouement anticipé pourraient être ajoutés à la liste déjà prévue pour les contrats de retraite à
sortie en rentes : le surendettement (comme pour le PERCO) et l’entame d’une procédure de mise
en liquidation judiciaire d’une entreprise (et non plus seulement l’attente du jugement prononçant
cette liquidation).
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